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L es témoignages d’action-

naires du groupement de 

Pharma Invest, peuvent jeter 

un éclairage original sur le 

devenir de la profession.  Ils 

offrent parfois l’opportunité 

d’apporter une idée ou un 

concept nouveau pour le dé-

veloppement de la profes-

sion. Amel Moulai, est l’une 

de ces personnes. Elle lance 

la nécessité de rémunérer les 

pharmaciens sur les actes 

pharmaceutiques qu’ils réali-

sent quotidiennement. De 

nombreuses études économi-

ques convergent vers cette 

nécessaire approche, ce qui 

cadre avec la volonté des 

pouvoirs publics, d’augmen-

ter la part de la santé dans le 

PIB. Pour en évaluer la pro-

gression, l’analyse de la loi 

de finances, qui montre que 

le budget de la santé se clas-

se en 5e position, reste un 

outil de mesure de référence. 
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La 
 loi de finances 2020 (LF 
2020) a été signée par le 
chef de l’Etat le 11 décem-

bre 2019 et publiée dans le journal offi-
ciel n°81 le 30 décembre. C’est sur près 
de 50 pages qu’est défini le cadrage 
macroéconomique retenu pour cet exer-
cice qui s’est fait sur 
la base du prix du 
baril de pétrole à 50 
US$,  un taux de 
croissance de 1,8%, 
et un taux d’inflation 
de 4,08%. Des modi-
fications ont été in-
troduites au régime 
de l’Impôt Forfaitaire 
Unique (IFU), auquel 
certains pharma-
ciens étaient soumis. 
L’article 282 ter du 
code des impôts directs et taxes assimi-
lées (CIDTA), relatif au seuil d’éligibilité 
à l’IFU concernant le chiffre d’affaire a 
été divisé par 2, il est donc revu à la 
baisse, il passe ainsi de 30.000.000 DA 
à 15.000.000 DA. Cet article exclu de 
son champ d’application, les Il est à no-
ter un autre changement, pour les pro-
fessions médicales non commerciales, 

comme les médecins qui sont désor-
mais exclu de ce champ et relèvent dé-
sormais du régime du réel comme la 
plupart des pharmaciens. Les laboratoi-
res d’analyses médicales, les cliniques 
médicales et activités exercées par les 
établissements privés de santé en sont 

aussi désormais ex-
clus. Ces contribua-
bles, exerçant des 
professions libérales, 
seront soumis à 
compter du 1

er
 jan-

vier 2020 au régime 
des déclarations 
contrôlées, avec 
souscription men-
suelle du bordereau 
avis de versement 
qui est la déclaration 
G n°50 (G50), com-

me la plupart des pharmaciens. L’article 
22 modifie les dispositions de l’article 
169 du CIDTA, en lien avec les déduc-
tions fiscales liées à la promotion médi-
cale des produits pharmaceutiques et 
parapharmaceutique, plafonne celles-ci 
à 1% du chiffre d’affaires annuel. Ces 
analyses appuient les prises  de déci-
sion du Conseil d’Administration. 

Au sommaire 

 LF2020: sur la base 

d’un taux de croissance 

de 1,8% 

 Importation de médica-

ments 2019 en baisse 

de 4,89% 

 Les dépenses en santé: 

8.3% du budget total 

 Portrait d’actionnaire: 

Amel Moulai 

 Fiscalité et E-paiement 

 Nouveau décret sur les 

psychotropes 

Mohamed Souakri, la loi de finances 2020         

Sur la base d’un taux de croissance de 1,8% 

Importation des médicaments 

Une baisse de 4,89 % au cours des 10 mois 2019 

La  direction des douanes a publié 
le bilan statistiques  des 10 pre-

miers mois de l’année 2019. Les der-
niers chiffres rapportent un déficit de la 
balance commerciale de 05 milliards de 
USD pour un montant de 2,16 milliards 
USD au niveau des exportations hors 
hydrocarbures avec une baisse des ex-
portation globales de 12,81% durant la 
période. Les 5 premiers exportateurs dits 
TOP FIVE, représentent à eux seuls 
72,99% des exportations hors hydrocar-
bures. Les importations de 2019 ont 
baissé de 7,7% au cours de la même 

période par rapport à 2018.  
Les médicaments, classés dans les 
groupes GU8 et GU9, « biens de 
consommation non alimentaires » en 
sont la principale composante avec 
18,07 %, groupe figurant au 4

e
 rang 

dans la structure des importations. Ils 
ont enregistré une baisse de 4,89% pour 
les médicaments de la vente au détail 
par rapport à la même période de 2018. 
Tandis que les médicaments pour la 
vente au détail et présentés sous forme 
de dose ou conditionnés, ont augmenté 
de 16,11%.  

https://www.joradp.dz/FTP/JO-FRANCAIS/2019/F2019081.pdf
https://www.mfdgi.gov.dz/images/pdf/codes_fiscaux/Impot_Direct_Fr-LF2017.pdf
http://www.douane.gov.dz/pdf/r_periodique/RAPPORT%20commerce%20ext%C3%A9rieur%2010%20mois%202019.pdf
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Fiscalité et dépenses en santé            

Les dépenses en santé pour 2020: 8,3% du budget total 

En  2014, les dépenses totales consacrées à 

la santé en pourcentage du PIB, étaient 

pour l’Algérie, de 7,2% selon l’OMS. Selon la loi 

de finances 2020, le budget réservé à la santé 

(408 282 838 000), est avec 8.3% du budget 

total, le 5e budget après la défense nationale, 

l’éducation nationale, les charges communes et 

l’intérieur, tandis que celui du ministère du tra-

vail (197 595 537 000) arrive en 9e position 

avec 4% du budget total. 

 

La loi de finance pour 2019 prévoyait des recet-

tes du budget de l’Etat de l’ordre de 6.762,0 Mil-

liards de DA, composées en fiscalité ordinaire à 

hauteur de 4.047,5 Milliards de DA et la fiscali-

té  pétrolière pour un montant de 2.714,5 Mil-

liards de DA. Leurs projections pour 2020 de-

vraient les situer à un niveau de 6.239,7 Mil-

liards de DA, dont 4.039,4  Milliards  de DA rele-

vant de la fiscalité ordinaire et un montant de 

2.200,3 Milliards de DA, au titre de la fiscalité 

pétrolière. 

Selon le ministre des finances, il y a un faible 

taux de recouvrement de la fiscalité ordinaire 

engendrant une faiblesse des recettes ordinai-

res, avec un reste à recouvrir RAR cumulé (sur 

plusieurs années) estimé à 4.500 MDA fin 2018. 

Celui-ci précise que l’impôt est un facteur de dé-

veloppement ayant un rôle social, économique 

et politique. Ainsi, une reforme profonde du sys-

tème fiscal sera lancée au cours de 2020. Elle 

devrait débuter par la prise en charge des dys-

fonctionnements de l’administration fiscale. Elle 

sera poursuivie par le développement de la digi-

talisation et de la numérisation avec les diffé-

rents secteurs d’activité, ainsi que le renforce-

ment du projet « Jibayatic » et le recrutement 

pour renforcer le potentiel humain pour 2020, 

2021.  

Le déficit de la balance des paiements devrait 

atteindre -8,5 milliards USD en 2020, contre -

16,6 milliards USD en 2019, soit une baisse de 

8,1 milliards USD. 

Les réserves de change connaitront une contrac-

tion à 51,6 fin 2020 ce qui représente 12,4 mois 

d'importations sans facteurs de production. 

En matière dépenses publiques, la LF 2020 pré-

voit également une baisse de 8,6% à 7,823 mds 

USD, un recul de 1,2% dans les dépenses de 

fonctionnement et de 18,7% en termes de dé-

penses d'équipements. Le budget de fonctionne-

ment de l'année prochaine assurera 33.179 pos-

tes budgétaires dont 16.117 nouveaux postes 

pour garantir la gestion de 1.353 établissements 

en cours de réception au profit de plusieurs sec-

teurs. 

 

En 2020, la masse salariale dépassera les 2.900 

milliards de DA, pour un nombre de postes bud-

gétaires selon la LF, de 2.279.555 postes. 

Nous avons classé pour vous, les 11 premiers 

postes budgétaires pour 2020, et nous vous les 

présentions ci-dessous: 

Budget loi de finances 2020 

Crédits ouverts p/ budget 
de fonctionnement Pourcentage 

TOTAL GENERAL 4 893 439 095 000  

   

Défense nationale 1 230 330 000 000 25,1 

Education nationale 724 681 708 000 14,8 

Charges communes 493 564 547 000 10,1 

intérieur, collectivités locales et aménagement du territoire 431 994 418 000 8,8 

Santé, population et réforme hospitalière. 408 282 838 000 8,3 

Enseignement supérieur et recherche scientifique . 364 283 132 000 7,4 

Moudjahidine 230 754 424 000 4,7 

Agriculture, développement rural et pêche. 225 179 207 000 4,6 

Travail, emploi et sécurité sociale.. 197 595 537 000 4,0 

Finances 86 615 374 000 1,8 

Solidarité nationale, famille et condition de la femme. 82 173 251 000 1,7 

      

https://www.who.int/countries/dza/fr/
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Portrait d’actionnaire, Amel Moulai, : 

« Nous devons être rémunérés pour chaque acte 

pharmaceutique » 

http://pharmainvest.dz/ 

C 
’est pour rendre hommage à 
son grand père, infirmier dans 
les années 40 à l’hôpital Frantz 
Fanon de Blida, qu’Amel Moulai 

est devenue pharmacienne. En effet, si la 
famille comptait parmi ses membres deux 
médecins, son grand père voyait d’un bon 
œil, la venue d’une pharmacienne qui 
viendrait enrichir cette petite famille de la 
santé. Elle a donc fait son choix après le 
Lycée à Cherchell, de poursuivre ses étu-
des à l’université d’Alger, de laquelle elle 
ressort diplômée en 
1991. Elle ouvre alors 
une officine une an-
née plus tard à Sidi 
Ghiles, une petite 
ville au bord de la 
Méditerranée d’un 
peu plus de 15.000 
habitants située à 39 
kilomètres à l’ouest 
du chef lieu de wilaya 
Tipaza. Sa prédispo-
sition à être à l’écou-
te des autres, son 
sens de l’humanitaire 
et son sens des res-
ponsabi l i tés ont 
contribué à assoir sa 
notoriété et son pro-
fessionnalisme. Ce fut une véritable phar-
macie de proximité, où la population sé-
duite a vite adopté cette native de Cher-
chell, qui leur est apparue la première fois 
au volant d’une voiture, ce qui n’était pas 
anodin dans cette bourgade.   
Son second engagement pour la profes-
sion, et non des moindres, fut pour le 
conseil de l’ordre au sein duquel elle est 
élue en mai 2006 parmi les premières 
femmes présidentes.  
Ce fut une expérience très riche, car mu-
nie de son bâton de pèlerin, elle a sillon-
né la wilaya de Tipasa à la rencontre des 
collègues afin de les sensibiliser sur l’inté-
rêt pour la profession de renforcer les 
rangs du conseil de l’ordre. Elle a alors pu 
faire d’heureuses rencontres de person-
nalités importantes comme monsieur Ah-
med Benfares et bien d’autres avec les-
quelles elle garde à ce jour de très 
confraternelles relations. D’un autre côté, 
comme souvent dans les parcours profes-
sionnels, certains épisodes ont été durs 

et les prises de décisions très difficiles 
pour Amel Moulai, ce qui l’avait amenée à 
se mettre en retrait du conseil de l’ordre 
pour deux années. Elle en garde cepen-
dant le souvenir d’une grande expérience 
humaine. En 2012, elle est de nouveau 
sollicitée pour réintégrer l’institution ordi-
nale qui couvre les wilayas de Blida, Tipa-
sa, Médéa et Djelfa, en tant que secrétai-
re générale du bureau, membre de la 
commission exercice et qualification 
(CREQ) déléguée de sa wilaya. Elle siège 

également au sein de 
la commission mixte 
Ordre, DSP et Snapo 
et ceci à ce jour.   
Le sens historique de 
l’implication politique 
des pharmaciens 
dans notre pays, a 
amené Amel Moulai à 
militer au sein d’un 
parti politique, sur les 
traces de Ferhat Ab-
bes et Benyoucef 
Benkhada. Si la relè-
ve semble être assu-
rée chez les Moulai, 
leur fille qui suit un 
cursus de pharmacie, 
a opté pour la phar-

macie hospitalière. Amel Moulai  a rejoint 
le groupement Pharma Invest, suite à une 
publication sur l’ouverture du capital faite 
sur le réseau professionnel Pharmagrou-
pe, comme de nombreux autres confrè-
res. Sa conception des  groupements lui 
fait suggérer que ceux-ci doivent se dé-
marquer des distributeurs classiques, en 
valorisant leur propre identité. Si l’atout 
confiance est accordé en priorité au grou-
pement Pharma Invest, pour elle il est 
nécessaire d’y développer des services 
spécifiques comme des formations pour 
l’équipe officinale. L’option du préparatoi-
re reste également un secteur qui gagne 
à être renforcé dans les pharmacies. Le 
pharmacien est un professionnel multidi-
mensionnel avec de nombreuses ressour-
ces insuffisamment exploitées qui peu-
vent être mises au service de la santé de 
la population comme l’aromathérapie. 
Poursuivant, elle ajoute que dans les acti-
vités économiques, la dermo-cosmétique 

(Suite page 4) 
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Portrait d’actionnaire, Amel Moulai, : 

« Nous devons être rémunérés pour ... » 

occupe une place de choix de plus en 
plus importante en pharmacie avec 
une marge non négligeable, c’est un 
autre secteur à développer à la portée 
des groupements. Selon Amel Moulai, 
si les compléments alimentaires en-
trent également dans ce champ d’acti-
vité, ces derniers doivent bénéficier 
d’un encadrement et d’une formation 
sérieuse et dédiée aux pharmaciens. 
En faisant le lien avec la nouvelle loi 
santé 2018 et les services liés à la 
santé, les services rémunérés consti-
tuent selon elle la bouffée d’oxygène : 
« Nous devons être rémunérés pour 
chaque acte pharmaceutique réalisé 
dans les officines, sous réserve d’en 
avoir suivi les formations adéquates». 
Amel Moulai a eu connaissance par 
l’une de ses amies installée au Qué-

bec, du dernier rapport présenté par le 
syndicat québécois des pharmaciens 
(AQPP) qui évaluait les économies 
dégagées sur les coûts des soins suite 
aux interventions des pharmaciens. 
Elle commente ce rapport réalisé par 
HEC Montréal (Hautes Etudes Com-
merciales), comme présentant une 
extraordinaire opportunité pour per-
mettre aux pharmaciens algériens de 
faire évoluer leur profession en y inté-
grant des services rémunérés. En cet-
te année 2020, Amel Moulai émet le 
souhait de faire évoluer la profession à 
côté du comptoir, de plus en plus épui-
sant. Pour elle, il est nécessaire de 
poursuivre les formations, et contri-
buer à la diversification des compéten-
ces des pharmaciens autour des actes 
et services pharmaceutiques. 

(Suite de la page 3) 

Le  décret exécutif n°19-379 du 31 décembre 

2019 fixant les modalités de contrôle adminis-

tratif, technique et de sécurité des substances et médi-

caments ayant des propriétés psychotropes a été pu-

blié dans le JO du 5 janvier 2020. Il comporte 42 arti-

cles et 13 annexes sur 15 pages. On note l’introduction 

de l’ordonnance avec 3 exemplaires (art 16) de cou-

leurs différentes : blanche, jaune et rose. Le registre de 

prescription à 8 colonnes est maintenu. Désormais les 

échanges ou transferts de ces substances, en plus de 

la décharge, doivent être notifiés aux commissions de 

wilaya (art 29) qui en informe la commission nationale, 

lorsqu’ils sont réalisés entre 2 wilayas différentes. Du 

côté des registres et documents, l’article 30 précise que 

le pharmacien doit détenir les documents suivants:1/ 

Un ordonnancier (modèle en annexe 8), 2/ un registre 

de retrait de substances psychotropes (modèle en an-

nexe 9), 3/ une fiche de stock (dont modèle en annexe 

10), 4/ un registre de main courante et pour les phar-

maciens d’officine il est ajouté le registre des entrées 

(modèle en annexe 12) et l’ordonnancier (modèle en 

annexe 13). Un inventaire du stock physique trimestriel 

doit être réalisé (art 35) en plus de l’inventaire annuel, 

une copie devant être adressée à la commission de 

wilaya, une seconde copie à la commission nationale. 

Tout écart devant être justifié (art 36). En dehors du 

possible registre ordonnancier informatisé (art 32), le 

dispositif réglementaire ne prévoit pas de code à barres 

pour la traçabilité et la sécurisation de ces produits. 

L ’administration fiscale poursuit le 
développement et la modernisa-

tion de son système d’information vers 
une dématérialisation continue. Elle a 
mis en place un portail pour les télé-
procédures comme première étape 
pour la déclaration d’impôts et taxes 
via le réseau internet. Il porte le nom 
de Jibaya’TIC, pour « fiscalité » en 
arabe et TIC. Un espace de téléchar-
gement est opérationnel pour les 

contribuables qui relèvent des nouvel-
les structures (DGE, CDI, CPI).  
 
Il permet l’accès aux données, la sai-
sie de déclarations d’impôts avec cal-
cul automatique, et enfin le paiement 
électronique. Un historique permet de 
suivre et recomposer les différents 
impôts réglés, ce qui est fort utile pour 
les bilan et documents à remettre à 
votre comptable en fin d’année.    

Gestion des médicaments psychotropes 

Le nouveau décret vient d’être publié dans le Journal Officiel 

Fiscalité à l’ère du numérique 

Déclaration et paiement en ligne 

https://www.joradp.dz/FTP/JO-FRANCAIS/2020/F2020001.pdf
https://www.mfdgi.gov.dz/portailpublic/#!

